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près la Cour des comptes  

Apprécier la pertinence d’un régime de responsabilité suppose – comme 
pour toute chose – de revenir à ses fondements et à ses finalités.
  Le nouveau régime de responsabilité financière des gestionnaires publics 
(RFGP), entré en vigueur le 1 er  janvier 2023, répond à l’exigence constitu-
tionnelle fondée sur l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 selon lequel « la société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration ». Il résulte également de la sensibilité 
 particulière qui s’attache à l’utilisation de l’argent public.
  C’est pour ces raisons que la gestion financière publique est encadrée par 
des règles spécifiques qui protègent l’utilisation des deniers publics ; elles 
doivent prévenir les désordres, les détournements et l’arbitraire, assurer la trans-
parence de l’action publique et garantir son encadrement démocratique. 
L’ordre public financier est constitué de cet ensemble de règles à visée pro-
tectrice. Assurer le respect de ces règles suppose des contrôles ; et la crédibilité 
de ces contrôles suppose l’existence de sanctions.
    C’est précisément la finalité de la RFGP que de protéger l’ordre public 
 financier : régime de responsabilité de droit public, mis en œuvre par un juge 

administratif spécialisé – la Cour des comptes –, il s’agit d’un régime répressif, infra-pénal, 
et qui se focalise sur les infractions aux règles encadrant la gestion.
    Avec la RFGP, le contentieux financier, jusqu’à présent peu connu, a généré un intérêt 
 croissant. Il suscite cependant des interrogations, voire des appréhensions légitimes, qui se dis-
sipent au fur et à mesure que son cadre juridique est mieux compris. Il n’en demeure pas moins 
que certaines critiques récentes de la RFGP sont infondées, certaines des inquiétudes mises en 
avant exagérées. Il convient donc d’objectiver les termes d’un débat qui, ces derniers temps, 
semble être allé un peu loin.
    D’abord, la vocation de la RFGP n’est pas celle d’un contentieux de masse accompagné 
de sanctions automatiques prononcées en vertu d’un barème. Au contraire, seules les fautes 
graves de gestion ont vocation à être sanctionnées. Ceux qui voudraient que le parquet publie 
des barèmes de sanctions n’ont pas compris la philosophie de ce régime : une même infraction 
ne revêt pas le même caractère de gravité si elle a été commise une fois, par méconnaissance 
d’une règle, ou si elle a été sciemment commise, de manière réitérée. Il faut laisser au juge 
le soin de prendre en compte les circonstances qui s’attachent à chaque cas d’espèce.
    Ensuite, la RFGP n’est pas inutilement sévère : seules les infractions graves sont poursuivies, 
les autres donnant lieu à de simples rappels à la loi. Ces alternatives aux poursuites ne doivent 
pas être sous-estimées : elles sont autant de coups de semonce, qui permettent aux gestionnaires 
publics de mettre fin aux irrégularités identifiées et de remettre de l’ordre dans les comptes.
    La nature des sanctions (amendes) et leur ampleur distinguent la RFGP du régime pénal : 
les amendes infligées jusqu’à ce jour atteignent en moyenne quelques milliers d’euros, et la Cour 
des comptes ne peut prononcer, faut-il le rappeler, ni interdiction de gérer, ni inéligibilité.
    La RFGP ne vise pas certains gestionnaires publics plus que d’autres : contrairement à ce qui a 
pu être écrit ici ou là, les hôpitaux ne représentent que 6 % des affaires, la gestion de l’Etat n’en 
représente pas davantage. En réalité, toutes les catégories d’organismes publics sont concernées, 
et le parquet veille, dans la mesure du possible, à préserver entre elles une forme d’équilibre.
    Entre l’impunité, incompréhensible pour les citoyens, en particulier dans le contexte actuel très 
dégradé de nos finances publiques, et la répression excessive, qui briderait l’action publique, 
la RFGP constitue un régime équilibré. L’administration sera d’autant plus respectée que ses 
agents eux-mêmes respecteront les règles qui encadrent l’utilisation de l’argent public, ou seront 
sanctionnés pour ne l’avoir pas fait : la confiance des citoyens dans la gestion publique est à ce prix.   
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